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I. Biographie des auteurs

Hervé DUMEZ : normalien (lettres, 1978), économiste et sociologue, directeur de recherche au CNRS, membre du Centre de recherche en Gestion de l'école polytechnique, spécialiste des politiques de régulation, notamment au niveau européen. Il a été visiting professor au MIT en 2001. 

Ses recherches actuelles portent sur la restructuration du contrôle aérien en Europe (européanisation, privatisation, régulation économique) et sur la réforme hospitalière en France, régulation économique et stratégies des acteurs - privés et publics - du secteur. Les nouvelles formes de combinaison des secteurs public et privé font également l'objet d'une théorisation (Partenariats Public/Privé -PPP).

Principale publication

( DUMEZ Hervé (1985):L'économiste, la Science et le Pouvoir. Le cas Walras., Paris, P.U.F..
Alain JEUNEMAÎTRE : économiste, chargé de recherches au CNRS, visiting fellow à la London School of Economics, co-responsables avec Hervé Dumez de la formation Nouvelles Stratégies Concurrentielles (NSC) de l'École polytechnique, en coopération avec l'Université d'Oxford

Les recherches menées conjointement par les deux auteurs sont centrées sur les interactions croisées et dynamiques entre les stratégies des entreprises, la structuration des marchés et les politiques de régulation.

Principales publication communes

( Diriger l'économie: l'État et les prix en France 1936-1986., Paris, l'Harmattan, Logiques économiques (1989)
( La concurrence en Europe., Paris, Seuil. (1991)
( Les privatisations en Europe. Programmes et problèmes., Potiers, Actes Sud , (1993)
( Évaluer l'action publique. Régulation des marchés financiers et modèle du mandat., Paris, l'Harmattan. (1998)
( "Une Europe de la défense ? Politique, marché, régulation et relations transatlantiques.", Politique européenne,Vol. 8, N° 3, automne, pp. 46-61. (2002)

( "Les stratégies de déstabilisation de la concurrence : déverrouillage et recombinaison du marché", Revue française de gestion,Vol. 30, N° 148, fev, pp. 195-206. (2004)

( "Une étude de l'organisation du transport aérien en Europe : les vertus de l'AQQC pour l'exploration de la complexité", Revue Internationale de Politique Comparée,Vol. 11, N° 1, Janv-Mars, pp. 85-100. (2004)
II. Les postulats

Un siècle après les Etats-Unis, l’Europe connaît un espace économique unique. L’ouverture de ce grand marché est une occasion à saisir pour les entreprises. Les habitudes concurrentielles sont bousculées. Des fusions interviennent, des accords en tout genre sont signés, des stratégies d’attaque mais aussi de défense des marchés sont élaborées et mises en œuvre.

L’espace économique européen, à l’instar des Etats-Unis qui fit naître les premières lois antitrust, s’organise autour des politiques de la concurrence des différents Etats-membres et de celle de la Communauté elle-même.

III. Les questions

Les rapports qui ont uni les entreprises et les hommes politiques, les marchés et l’état, dans les différents pays européens sont en train de se changer. Ce jeu de relations traditionnelles est-il amené à disparaître au niveau des états-nations ou est-ce qu’une apparence ? Un jeu analogue se constituera-il, sous forme différente, plus juridique, à Bruxelles ? Comment les règles de fonctionnement des marchés vont-elles s’élaborer ? Quels sont les nouvelles règles de jeu des marchés en Europe ? L’économiste et le juriste de la concurrence seront-ils demain aussi familiers aux dirigeants d’entreprise que l’expert en stratégie ou le consultant en organisation ? 

IV. Le mode de démonstration

Dans une première partie, les auteurs montreront, à l’aide d’exemples, comment l’économie de marché tend, sous l’effet des comportements des entreprises elles-mêmes, aidés par les politiques et l’état, à devenir une économie politique de marché.

Ils analyseront, dans un premier temps, la logique « pure » du comportement des entreprises sur le marché qui est faite d’un effort conjoint de rivalité et de coopération avec les concurrents. Les auteurs essayeront ensuite de définir la notion de « marché idéal », celui dont les entreprises rêvent parfois, et comment elles élaborent les stratégies pour que le marché réel se rapproche de ce « marché idéal ». Ils expliqueront enfin pourquoi les entreprises ne dédaignent pas, malgré les protestations qu’elles font, en appeler l’état pour qu’il les aide à stabiliser le jeu concurrentiel.

Dans un deuxième temps, ils aborderont comment les politiques de concurrence sont apparues, en France, en Allemagne, en Grande-Bretagne et à Bruxelles. Comment elles se sont affirmées petit à petit, avec difficulté, hésitations, retour en arrière parfois, chaque pays maintenant sa propre orientation. Les auteurs montrent comment, en quelques années, ces politiques de concurrence ont acquis un poids certain dans la régulation des marchés, au point qu’il n’est pas possible de les ignorer.

Enfin, dans la troisième partie, les auteurs relatent comment les politiques de concurrence européennes se sont extraites de la gangue  de l’économie politique de marché et exposent le problème de la construction de l’Etat de droit économique, en étudiant plus en détail les différents aspects des dispositifs possibles. Aussi, pour appuyer leurs idées, ils confronteront, dans cette troisième partie, juriste et économiste face aux marchés.

Les auteurs finissent par une conclusion en forme de question ouverte : pour la suite des années 90, quel scénario, des trois développés, sera le plus probable ?

V. Le résumé

Première partie : l’économie politique de marché

Deux conceptions fondamentales s’opposent : la première, celle des spécialistes du management, décrit le marché comme un champ de bataille, terrain de confrontations perpétuelles. Les acteurs y emploient des termes guerriers et le seul objectif est d’attaquer pour pouvoir survivre. La seconde est celle des consommateurs qui considère, au contraire, que les entreprises sur la défensive, cherchent en permanence à ce protéger contre une concurrence souvent perçue comme déloyale. 

La logique propre des marché.

La logique concurrentielle qui anime les entreprises constituant un marché ( exemple : le marché du jouet, le marché de la farine ) consiste à un double mouvement : elles doivent délimiter en même temps des zones de stabilité voire de coopération et des zones de concurrence.

Les entreprises cherchent à limiter les marge d’incertitudes dans lesquelles elles opèrent, mais non pas à les supprimer. En effet, limiter les marges d’incertitude permet de se prévenir d’un danger ( la faillite ) mais si on supprime cette marge d’incertitude on ne peut penser à se développer : sans un minimum de risque il n’y a pas de croissance, pas de croissance signifie l’extinction de l’entreprise. La logique concurrentielle « pure » est faite d’un savant dosage entre coopération et recherche de stabilité d’un côté et concurrence et exploitation des zones d’incertitude de l’autre. Du coup, de peur de se faire devancer par une firme concurrente, les entreprises s’imitent les unes les autres pour minimiser les risques.

Lorsque le marché, l’incertitude du jeu concurrentiel croît brusquement, les entreprises disposent de toute une gamme de comportements de stabilisation possibles :

· la fusion, ou l’élimination d’un concurrent dangereux 

· la coopération directe avec les concurrents 

· le pilotage en commun ( avec les concurrents ) du marché

· le plus puissant discipline les petits ambitieux 

· l’enchaînement des figures mentionnées ci-dessus

Dans la réalité, il est très difficile pour les entreprises de « doser » la concurrence car les conditions  sont très restrictives : 

· la transparence des comportements : il faut savoir instantanément ce que fait l’autre pour pouvoir s’adapter à son concurrent. Cela suppose un système d‘information fiable et performant

· la possibilité d sanctions à l’égard des déviants : il faut avoir des informations sûres pour prouver le non respect des règles mais aussi ue batterie de sanctions pour décourager les déviants, ou alors disposer d’une assise financière solide pour lancer des coups de semonce pour discipliner les autres.

· la confiance entre concurrents

· les conditions organisationnelles : rarement mentionnées, elles jouent pourtant un rôle essentiel pour que les règles décidées en commun par les dirigeants soient appliquées sur le terrain

· les conditions du marché : la tentative que fait une entreprise pour réduire sa zone d’incertitude concurrentielle correspond généralement, pour ses concurrents, à un élargissement de leur propre zone d’incertitudes.

Le savant dosage entre coopération et rivalité, constamment recherché par les entreprises, ne devient effectif que si un certain nombre de conditions restrictives sont remplies et s’il ne se heurte pas à la dynamique propre du marché. Il est finalement assez rare que les firmes parviennent, par leur seul pouvoir, à  gérer collectivement l’équilibre, à imposer des règles du jeu endogènes. D’où l’appel adressé à la puissance publique : « toute industrie ou toute profession qui a suffisamment de poids politique pour utiliser l’Etat cherchera à contrôler l’entrée » ( G.J. Tigler 1971 ). 



Logique politique et logique de marché



Dans une société se réclamant du libéralisme politique et économique, c’est à l’état qu’il revient de rendre possible l’existence de marchés en créant des règles de droit (droit des sociétés, droits sociaux,  …). Une fois ceux-ci créées et structurés, l’état libéral est censé laisser les agents économiques se confronter librement dans les échanges.

Dès lors, pourquoi et comment les politiques interviennent dans le jeu des marchés ?



L’homme politique écoute son électorat. Si celui-ci le presse pour une intervention sur les marchés, il se soumettra à l’opinion publique. Les périodes d’élections sont très souvent propices à l’action politique, élection ou réélection oblige.



De plus le monde politique côtoie celui des affaires et celui-ci lui demandera des règles d’une concurrence plus policée bien qu’il soit le premier à dénoncer toute intervention de l’état. Le politique doit donc passer prudemment les coûts et avantages d’une intervention.



Les politiques tentent d’éviter une rupture brutale sur un marché international, c’est pourquoi, devant prendre une décision, ils favorisent celle présentant des avantages à court terme mais des inconvénients à long terme que le contraire.



Les politiques espèrent repousser les échéances, accompagner en douceur ces mouvements inéluctables et ce avec différentes formes d’actions :

· par un lissage de la concurrence extérieure ( ou une interdiction de rachat)

· par une consolidation interne (on achète national )

· par un arbitrage interne

· par une consommation nationale comme stabilisation, même si les politiques doivent renoncer à leur pouvoir de stabilisation par le biais de la réglementation.

Les politiques, sous  la pression de l’opinion publique et des milieux d’affaires, interviennent dans les marchés pour éviter une crise politiquement coûteuse.

Un paradoxe est néanmoins à signaler, alors que les économistes sont profondément divisés sur les options macro-économiques et relativement proches sur les aspects micro-économiques, les politiques les consultent et les écoutent en matière de décision d’ordre macro-économique, ne leur faisant aucune confiance dès qu’il s’agit d’intervenir sur un marché. Ils préfèrent y appliquer les principes d’une « économie bricolée » de toutes pièces.

Cela s’applique au particularisme d’un secteur ( comme l’industrie culturelle française), à des secteurs essentiels (ou sensibles comme la défense, mais parfois l’automobile ou même le chocolat !), mais aussi à la création de grosses entreprises nationales, hétéroclites et souvent ingérables.

Conclusion de la  1ère Partie
Pour qu’un marché puisse fonctionner et vivre, les entreprises doivent s’y concurrencer, mais aussi respecter des règles communes. Chaque entreprise a intérêt à ce que les autres respectent ses règles alors qu’elle-même les écorne. L’environnement économique n’est pas toujours favorable, mais quand la stabilité est bien ancrée, elle attire de nouveaux concurrents.

Pour agrandir la stabilité du marché, les entreprises s’adressent donc souvent aux politiques pour que l’état intervienne.

Tout en ayant un atout maître, le contrôle de l’information, les entreprises ont réussi à faire passer auprès des politiques 3 « idées-forces » :

· La 1ère consiste à affirmer que la vie économique n’est compréhensible que de l’intérieur. Ni politique, qui doit pourtant décider, ni économiste, ni théoricien, ni fonctionnaire et encore moins le juge sont compétents pour comprendre ce qui se passe sur le marché.

· La 2ème  est le respect du secret des affaires. Nul ne peut disposer d’information pour décider néanmoins quand cela les arrange, les hommes d’entreprise fournissent des informations hautement confidentielles à tout le monde, même aux concurrents !

· La 3ème est la nécessaire rapidité des décisions. Peu importe les informations données par les entreprises et ce qu’elles feront après la décision, mais il faut que cela aille vite, l’incertitude n’étant pas supportable pour les entreprises.

Contrôlant l’information et ayant main mise sur les décisions, le risque est de ne savoir qui des  hommes d’entreprises ou des politiques contrôle qui.

Livré à lui-même, le marché, réglé et organisé, limite les zones de concurrence. Le risque est que les zones de rivalité soient peu à peu réduites et que l’organisation du marché se fasse uniquement au profit des entreprises déjà installées. L’entrée de petites entreprises risque de se faire plus difficile, voire impossible.

Sous l’impact d’une vague libérale ou d’entreprises agressives, les marchés peuvent s’ouvrir à une concurrence vive. Mais dès la 1ère difficulté rencontrée, la routine a tendance à s’imposer.

Sous l’effet de ces contradictions, mais aussi avec l’apparition et le développement de la CEE, instance transnationale, une nouvelle régulation des marchés est apparue.

Deuxième partie : Les politiques de concurrence en Europe

On peut parfois voir s’installer une concurrence routinière . Toute innovation y est pratiquement bloquée. Ces marchés ont besoin d’être « secoués » à intervalles réguliers.

Les politiques de concurrence se sont progressivement forgées avec difficulté, hésitation, retour en arrière parfois, chaque pays maintenant sa perspective propre. En quelques années, elles ont acquis un poids certain dans la régulation des marchés, au point qu’il n’est plus possible de les ignorer.

La France ou la longue marche

Le dispositif français de contrôle de la concurrence vient de loin. Sans remonter à 1810 (Article 419), on peut lui donner comme origine 1953, soit 4 ans avant le traité de Rome : les positions dominantes ne sont pas condamnées mais seulement les abus et quelques pratiques individuelles des entreprises (comme le refus de vente). On se dirige maintenant vers un organe de régulation indépendant, mais léger, bénéficiant de l’appui de l’administration.

L’article 419 (1810) est l’embryon de la politique de concurrence en France . Il vise à condamner, dans une économie à dominante agricole, les accaparements qui entraînent les hausses de prix injustifiées pour protéger le consommateur.

Le système français a longtemps été inadapté pour traiter le problème de l’entente (collaboration entre entreprises)  qui de plus a souvent été tolérée, encouragée même par les pouvoirs publics pour se défendre de la concurrence étrangère.

Où il faut un vingtaine de fonctionnaire en Allemagne et une quarantaine en Grande-Bretagne, la France a 2500 personnes à la Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression de Fraudes ( DGC-CRF).

Le dispositif français repose sur un jeu à trois : le ministre, représentant le pouvoir politique, l’organe de régulation plus ou moins indépendant selon les époques et les sujets, et l’administration.

La commission technique des ententes et des positions dominantes se fit la main sur de petits dossiers avant de transmettre en 1966, soit 12 après sa création, son premier dossier au parquet. Elle fut créer qu’à condition qu’on ne l’entende pas et elle remplit son rôle avec scrupule. Ce n’est qu’en 1977, sous l’impulsion de Raymond Barre, qu’elle devint commission de la concurrence. Elle restait un donneur d’avis au ministre, qui conservait le pouvoir de décision, mais les organisations professionnelles ou organisation de consommateurs pouvaient la saisir. Enfin, la Commission pouvait s’autosaisir, ce qui lui procurait une grande marge d’autonomie.

La réforme de 1977 illustre la conception française du dispositif : choisir une institution légère. Les membres seront des hommes d’affaire et un professeur de droit ne siégeant qu’à temps partiel, l’approche des délicats problèmes de concurrence se fera avec pondération, bon sens et en évitant des procédures paperassières.

Par l’ordonnance du 1er décembre 1986, la Commission de la concurrence qui ne donnait que des avis consultatifs, devint un organe de décision. En plus des amendes parfois très élevées, les firmes sont également condamnées à faire publier à leurs frais l’avis qui les condamne dans la presse. Ceci aggrave la sanction pécuniaire et jette un discrédit sur l’entreprise. Les fonctionnaires de Bruxelles restent admiratifs de la manière dont la condamnation des ententes et abus de position en France est, en quelques années, devenue réalité.

Cette ordonnance de 1986 à son revers :

· l’article 10 de l’ordonnance donne au ministre la possibilité de soustraire un secteur des règles générale en matière de prohibition des ententes : il subsiste donc le risque de revenir à cette vieille habitude française d’échanger un soutien politique contre des protections économiques

· le service d’enquêtes en France est rattaché à l’administration et non au conseil de la concurrence, contrairement à Bruxelles ou l’Allemagne ou il est interne. Il est donc tentant, pour le pouvoir politique, dans ses négociations avec le pouvoir économique d’user de la politique de concurrence comme d’une arme dissuasive. Pour ce faire, il suffit de pouvoir peser sur le déclenchement d’une enquête

· le ministre peut facilement menacer des entreprises ayant un projet de fusion.

Beaucoup de nouveautés sont intervenues pour asseoir toujours un peu plus solidement la politique de concurrence en France. Mais, par son orientation vers les comportements plus que vers les structures, elle reste inachevée. De plus, ces nouveautés, l’une après l’autre, ont manqué de hardiesse dans la conception du dispositif.

La Grande-Bretagne ou du débat économique considéré comme un des beaux-arts

Pour un non-insulaire, l’organisation anglaise de la régularité de la concurrence paraît incompréhensible. Néanmoins le modèle anglais n’est pas sans mérite.

Après avoir été le premier pays industriel au monde, la Grande-Bretagne traversa une crise profonde qui culmina entre les 2 guerres. Différents comités et groupes de travail émirent l’idée de la cartellisation conduisant à une restriction volontaire de la production. C’est dans ces conditions que la politique de concurrence naquit en Grande-Bretagne.

La tradition parlementaire britannique consiste à voter des lois sur des sujets limités, à évaluer leur résultat quelques années après, à les compléter alors éventuellement par une autre loi, ou à les amender. Un procédé par essais et corrections d’erreurs. De plus, le parlement britannique est surchargé et la politique de concurrence n’est pas suffisamment importante pour faire l’objet d’une grande loi unifiée. A l’heure actuelle 4 lois sont en vigueur et 4 institutions sont chargées de les mettre en œuvre.

Au Royaume Uni, pour tout ce qui touche aux problèmes de concurrence, la décision ultime revient au ministre, le Secretary of State for Trade and Industry. Suivant ses préoccupations ou son orientation politique, les procédures prennent des orientations différentes et la décision finale peut être prise sur la base de considération n’ayant rien à voir avec la concurrence.

Le système anglais de régulation de la concurrence ne comporte pas de sanctions prévues en cas d’infraction. Une entente secrète découverte ne donne lieu à aucune amende. Les entreprises sont simplement priées de cesser leur pratique.

L’approche britannique des problèmes de concurrence, aux yeux des non-insulaires, a son caractère propre, assez étonnant : le système est éclaté, fait d’un empilement de lois et d’institutions, laissant le ministre décider comme bon lui semble, sans sanctions, sans moyens d’enquête, reposant sur le règlement à l’amiable des litiges entre gentlemen qui connaissent bien les tactiques possibles et les limites à ne pas franchir, sans qu’un règlement juridique soit nécessaire.

Le système britannique ne produit pas à proprement parler de décision en un sens juridique, mais produit des rapports de grande qualité d’analyse et les livre au débat public. C’est pourquoi ce système est néanmoins efficace.

L’Allemagne ou le clavier bien tempéré

En Europe, la politique allemande de la concurrence est le seul modèle national réel.

Dans le dernier quart du XXIe siècle, l’économie allemande a connut un mouvement de cartellisation sans égal.

De l’histoire allemande de cette époque, deux traits fondamentaux sont à retenir :

· la concurrence pure et parfaite n’a jamais été un idéal régulateur en Allemagne

· la puissance économique des grandes firmes a été reconnue légitime ; du coup, c’est l’abus de pouvoir et non le pouvoir économique lui-même qui a été visé dans les tentatives de régulation de la concurrence.

Deux pivots caractérisent le dispositif allemand tel qu’on le voit fonctionner aujourd’hui : une conception économique, ainsi que l’assise de la loi 1957, modifiée par 4 amendements.

La théorie économique qui donna naissance au texte de 1957 fut mise au point par les économistes de l’école de Fribourg dans l’entre-deux-guerres. Ces libéraux se rendirent compte que les marchés, pour fonctionner de manière concurrentielle correcte, avaient besoin d’une régulation par l’Etat. Le libéralisme économique abandonné à lui-même à une propension naturelle à s’autodétruire. Il doit donc être organisé et régulé par l’état.

Cette loi de 1957 prévoie que les petites entreprises peuvent coopérer et que le ministre fédéral de l’Economie puisse exceptionnellement autoriser un accord entre entreprises sur la base de l’intérêt général. Mais elle condamne les ententes, les actions concertés, les comportements parallèles de différentes entreprises sans qu’il y ait eu entente formelle.

Le dispositif allemand repose sur une claire distinction entre le décision et la réflexion en matière de concurrence. La décision est le fait du BKA, qui en théorie dépend du ministre fédéral de l’Economie. En pratique, il est totalement indépendant dans son processus de décision.

Le BKA peut avoir une enquête de sa propre initiative ou sur plainte. Les fonctionnaires font les enquêtes eux-mêmes et se font assister éventuellement de collègues et de policiers. Ils agissent avec un mandat du tribunal de première instance de Berlin et ont des pouvoirs très poussés. Le BKA compte une centaine de fonctionnaires ( 50/50 entre économistes et juristes ). Ils y sont affectés en principe toute leur carrière, changeant de poste tous les 5 ans environ, ils ont donc une connaissance extrêmement fine et détaillée des secteurs qu’ils ont en charge.

Les décisions du BKA peuvent être attaqués devant la cour d’appel.

La Commission des monopoles n’a quant à elle aucun pouvoir de décision. Elle est un organe de réflexion et sa tâche consiste à publier 4 types de rapports : 

· les rapports généraux : publiés tous les 2 ans pour les 2 années révolues

· les rapports spéciaux à la demande de ministre sur un sujet qui lui semble poser des problèmes

· les rapports spéciaux : c’est l’une des conditions de l’indépendance de la Commission qui peut se saisir d’un problème de concurrence dans l’économie allemande

· Les rapports sur une affaire de concentration : car le ministre fédéral de l’Economie est tenu de demander l’avis de la Commission en cas où des firmes désirant fusionner, s’étant vu interdire, en ont appelé au ministre.

La Commission des monopoles est composée de 5 membres, ayant des fonctions par ailleurs, nommés par le président de la République, sur proposition du gouvernement. Une équipe permanente d’une douzaine de personnes prépare les dossiers. L‘indépendance de la Commission est jalousement préservée. Elle est libre de ses idées dans ses rapports.

Le dispositif  allemand reconnaît l’importance de la dimension proprement politique dans le domaine de la régulation de la concurrence, mais il l’a circonscrit rigoureusement.

La décision est prise en dernier ressort par le ministre, mais il ne peut remettre en cause le bien fondé de la décision du BKA. En effet, le BKA se décide que sur la base d’une analyse purement concurrentielle, le ministre y ajoute d’autres effets ( rationalisation, efficacité économique, …)

Bruxelles, ou les conquérants 

A défaut de réaliser une communauté de défense, on décida de réaliser un espace de libre-échange entre les différents pays. Ainsi, la politique de concurrence se trouva-t-elle mise à l’agenda européen et en son cœur même. Le Traité de Rome fut signé en 1957. La force d’un droit supranational s’imposa peu à peu aux Etats-membres.

Les dispositions concurrentielles, du Traité de Rome, du moins leur cœur constitué des articles 85 et 86, tiennent facilement en moins de deux pages, à comparer aux 60 pages de la loi allemande. La nécessité de traduire ces articles, comme l’ensemble du Traité, dans les multiples langues de la Communauté serait la raison de leur élégante simplicité.

L’arsenal du droit européen est compléter par quelques autres articles. Cet ensemble de dispositions vise à définir un cadre homogène pour une concurrence loyale entre les firmes des différents pays. En cas de conflit avec le droit d’un Etat-membre, il reçoit la primauté.

La construction européenne vise à réaliser une union toujours plus profonde entre nations autrefois déchirées par les guerres.

La communauté n’intervient que lorsque le commerce entre Etats-membres est affecté.

La concurrence n’est pas considérée par les autorités communautaires comme une fin en soi : elle n’est qu’un moyen pour favoriser le commerce entre Etats-membres ; quant au commerce entre Etats-membres, il n’est lui-même qu’un moyen pour réaliser l’intégration des économies, qui n’est elle-même qu’un moyen pour réaliser l’unité politique.

Le but est l’intégration économique entre les diverses économies nationales. Le critère de concurrence doit céder devant l’intégration, c’est ainsi que l’accord entre entreprises de différents pays, voire les fusions, sont autorisés puisqu’ils vont dans le sens voulu.

La doctrine européenne, faisant de la concurrence un moyen d’intégration entre les pays et non une fin en soi, organisant la politique de concurrence autour d’une préoccupation centrale : l’abolition des obstacles au commerce entre les Etats-membres a conduit les autorités de Bruxelles et Luxembourg à adopter une certain pragmatisme.

Ainsi la politique de concurrence européenne n’a guère subit l’assaut des courants variés de la théorie économique venant d’outre-Atlantique. Car la doctrine qui la fonde est un roc : le critère fondamental d’appréciation en dernier ressort est l’effet d’une pratique, d’un comportement, d’une décision, sur la fluidité du commerce entre Etats-membres et même, par delà, sur l’intégration entre les économies de ces Etats.

La Direction de la concurrence (DG4) emploie moins de 200 personnes pour couvrir l’ensemble des marchés européens, c’est peu.

Le délicat problème des réimportations parallèles, spécifique au marché commun, viennent charger le travail déjà assez lourd de la DG4. La cour européenne de justice n’est pas moins débordée : un tribunal de première instance a dû être créé pour la soulager d’une tâche trop lourde.

Les instances européennes ont pourtant, depuis, de manière lente mais continue, une légitimité certaine, s’appuyant comme on l’a vu sur un droit simple ( qui a primauté sur les droits nationaux) et sur une doctrine aussi simple que robuste.

Régulièrement, la  DG4 établit un programme pour les 2 ou 3 ans, se concentrant sur un grand problème et quelques secteurs. En 3 ans, les décisions sont prise et une doctrine est forgée. La DG4 passe alors à un nouveau programme. Quelques années plus tard, la DG4 rouvre les dossiers, regarde comment les problèmes ont évolué et, éventuellement, repasse au crible ce qui l’avait été quelques années auparavant.

Les fonctionnaires de la DG restent dans le même poste très longtemps, approfondissent la connaissance des secteurs qu’ils ont en charge. 

 La manière dont la dimension temporelle a été gérée par Bruxelles est remarquable : attendre et se servir d’un des trois leviers ci-dessous : 

· se servir de la stratégie agressive d’une firme nationale pour remettre en question la réglementation en vigueur jusque là dans un Etat-membre et obliger ce dernier à ouvrir plus largement ses frontières

· se servir des plaintes déposées par les firmes étrangères concurrentes

· emboîter le pas à une action des autorités nationales

Il aura fallu plus de 30 ans pour qu’apparaisse en pleine lumière la puissance politique que confère à la Commission la politique de concurrence. La conquête, avec le contrôle des concentrations, est dans ses grandes lignes achevée. Elle se consolide et continuera à se consolider.

La politique communautaire de concurrence suscite une certaine inquiétude, au point que certains préconisent que la DG4 soit coupée de la Commission et constituée en organe indépendant.

Conclusion de la deuxième partie
Les contextes dans lesquels se sont développés les politiques de concurrence, dans les différents pays et au niveau de la communauté, sont différents.

En France, où l’inflation fut forte durant l’après-guerre, la politique de concurrence a été menée par le ministère de l’Economie et des Finances, dans les moments ou la surveillance des stratégies de hausse des prix des entreprises l’occupaient un peu moins. Il s’est donc agit d’encourager la grande distribution, censée être moins chère, tout en ne faisant pas disparaître brutalement le petit commerce de détail.

En Grande-Bretagne, la politique de concurrence fut longtemps menée par le ministère de l’industrie. Ses services verticaux passaient leur temps à négocier, protéger et fusionner les entreprises entre elles contre la concurrence étrangère tandis que les services chargés de la concurrence essayaient de faire passer l’idée qu’un peu de concurrence n’était pas une mauvaise chose. Partir de 1973, le DGFT donnera des avis consultatifs, mais le ministre a le pouvoir de décision, qui peut être interpellé à tout moment par les parlementaires. La politique de concurrence consiste donc davantage à organiser un débat public argumenté qu’a peser directement sur les structures de marché ou les comportements.

En Allemagne, la politique de concurrence est née d’une exigence politique et d’une conviction économique partagée. Les grands cartels étaient tenus pour responsable en partie de l’arrivée au pouvoir de Hitler et l’on croyait à l’économie sociale de marché. L’enjeu politique et l’enjeu économique furent considérés comme essentiels.

A la CEE, alors que l’acier et le charbon comme l’agriculture perdaient de l’importance, la politique de concurrence se bâtit autour de l’idée du libre-échange et donc fut considérée comme essentielle en rapport avec l’objectif d’intégrer les différentes économies nationales par la libre circulation des hommes, des marchandises et des services.

Comme les contextes et les choix, les lois varient fortement. De l’extrême simplicité du Traité de Rome à l’imposante, mais très cohérente, loi allemande, en passant par la mosaïque de lois anglaises ou les inégales lois françaises.

Le problème de l’harmonisation reste donc posé, plus de trente ans après le Traité de Rome.

Troisième partie : l’état de droit économique

Depuis le Traité de Rome, les politiques de concurrence européennes se sont extraites de la gangue de l’économie politique de marché. Bien que cette extraction ne soit complètement achevée, à travers l’affirmation des politiques de concurrence, les contours d’un autre modèle se dessinent, celui de l’Etat de droit économique. Cette expression enveloppe plusieurs significations :

· l’état renonce à user de certains de ces pouvoirs d’intervention dans le jeu des marchés et s’impose à lui-même des règles de droit.

· les décisions de régulation des marchés se feront à partir de 2 types d’analyse : le droit et l’économie

· les entreprises, comme l’Etat, devront justifier publiquement certaines décisions et certains comportements, dans le cadre des deux types d’analyses.

Le juriste et les marchés

Confronté à la tendance naturelle de fonctionnement des marchés, le juriste ressent 3 types de problèmes :

· le risque d’interprétation entre la sphère politique et la sphère économique

· sur le marché, le risque entraîné par certains comportements de stabilisation développés par les entreprises

· le respect de la forme dans le processus de décision

La naissance des lois antitrust aux Etats-Unis est sans doute la meilleure illustration de la manière dont les juristes peuvent aborder le problème du fonctionnement des marchés : lors de la création de la Constitution Américaine, ce n’était pas l’efficacité qui avait été recherchée mais le fractionnement, l’équilibre des pouvoirs, l’impossibilité pour un des organes du gouvernement de monopoliser Le Pouvoir.

Lorsque ce pays inventa les lois antitrust, il les considéra comme la transposition, au domaine économique, des principes de la constitution. Les lois antitrust furent votées non pour assurer l’efficacité du système économique mais pour contrôler les concentrations de pouvoir dans l’économie.

Un pouvoir économique fort sur les marchés ne se cantonne pas au seul terrain de l’économie, il débordera sur le périmètre du politique. Le juriste ne peut se désintéresser des effets du pouvoir économique sur l’ordre social en général.

Le juriste s’intéresse également aux relations des acteurs économiques entre eux et il peut considérer que le droit doit régler les rapports entre partenaires inégaux. Les plus puissants tendent à stabiliser le jeu à leur profit, quitte parfois à faire disparaître ou exploiter le plus faible. Après tout, le droit s’oppose par essence au droit du plus fort, sur les marchés comme ailleurs.

Trois grandes techniques juridiques dominent la manière de régler les comportements de marchés :

· la condamnation per se : une pratique visant à stabiliser la concurrence peut-être interdite en elle-même. Le simple fait de l’avoir mise en œuvre, sans qu’il y ait à prouver que son effet économique est mauvais, suffit à faire condamner celui qui a choisit, délibérément, de l’adapter. Généralement, dans l’ensemble des pays, les ententes horizontales relèvent de ce statut. Cette règle per se n’enchante pas les théoriciens de l’économie : la majorité des économistes estiment que les cas doivent être traités un par un. Mais elle constitue une facilité offerte par le droit dans  le processus de traitement des affaires ( à résumer).

· La rule of reason : avec cette technique, deux exigences largement contradictoires entre elles se trouvent réconciliées : la souplesse de l’approche cas par cas et la nécessité d’énoncer des règles de décision.

· La charge de la preuve : face à une pratique douteuse, selon que la charge de la preuve revient aux entreprises ou aux dispositifs de régulation, la décision penchera d’un côté ou de l’autre. En effet, il est plus facile de détruire le pouvoir de conviction d’une « preuve » que de construire des éléments probants.

Il est possible de combiner les différentes techniques pour composer un ensemble plus subtil.

L’économiste et les marchés

Le marché est-il le meilleur moyen d’allouer efficacement les ressources rares dont dispose le société ? Si oui, à quelles conditions ? Certaines stratégies d’entreprises, qui pourraient apparaître comme un frein à la concurrence, ne coûtent-elles pas plus cher à empêcher, à condamner, que ne coûtent le fait de les ignorer et de les tolérer ? Telles sont les questions que l’économiste se pose.

Dans la perspective de l’Etat de droit économique, l’économie comme discipline a deux apports majeurs : elle fournit des cadres généraux de compréhension des fonctionnements de marché à ceux qui veulent intervenir ou non dans la régulation des comportements concurrentiels. Elle fournit ensuite, lorsque intervention il y a, lorsqu’il s’agit d’évaluer le comportement concurrentiel d’une ou plusieurs entreprises sur un marché, des techniques d’analyse qui lui sont propres.

Confrontés au problème de bon fonctionnement des marchés, les décideurs politiques, les fonctionnaires ou les juges ont, avant l’évocation de toute affaire concrète de concurrence, leur vision des choses. S’il existe une multiplicité de nuances et de variantes, trois positions fondamentales peuvent être isolées : 

· la référence à l’absolu concurrentiel : le modèle de l’équilibre général reste une référence forte, sinon dominante. Le monopole conduit à une série de phénomènes éloignés de la situation de concurrence : la firme unique sur le marché ne vend pas au coût marginal ( elle réduit légèrement sa production et pratique un prix supérieur à celui qu’amènerait une situation de concurrence pure et parfaite). Alors qu’à l’équilibre, aucun entrepreneur ne dégage un profit, le monopole vise à maximiser son profit. Condamner le monopole, l’oligopole, l’entente, ce monopole imparfait qu’est la position dominante, la discrimination de prix apparaissent comme d’autant de moyens de s’éloigner de la pureté du modèle abstrait. Bien sûr, la réalité est toujours éloignée du modèle. Mais la référence à l’absolu concurrentiel se manifeste par une suspicion spontanée vis-à-vis de tout marché réel n’étant pas constitué de petites entreprises multiples vendant un produit homogène et connaissant un taux de mortalité important.

· l’approche par bilan : elle domine souvent le traitement des affaires de concurrence. Elle compare des avantages et des inconvénients, échangeant parfois du court contre du long terme, du réel contre de l ‘espoir  ou des craintes, de l’efficacité économique contre de l’allocation des ressources, de l’économie contre du social ou du politique parfois. Elle donne aux politiques de concurrence leur caractère impur, désespérément pragmatique et bricoleur. De la stratégie d’une entreprise, de l’état concurrentiel d’un marché, on ne peut rien dire à priori : il faut plonger dans la complexité des faits, analyser le situation concrète, se livrer à des conjonctures

· le marché comme seule sanction : plutôt que de s’occuper de la régulation du marché, d’essayer de rétablir des équilibres qui n’existent pas, l’Etat devrait s’occuper de sa propre action négative sur l’économie : qu’il privatise, qu’il abolisse les réglementation qui protègent les industriels en place en élevant des barrières à l’entrée artificielle, et les choses commenceront déjà à aller mieux : le marché assure à long terme la survie des meilleurs.

En matière de concurrence,  trois schémas peuvent donc structurer la vision que l’on peut avoir du fonctionnement des marchés. Les trois schémas ont la caractéristique de ne pas être compatibles entre eux sur le plan logique. Au fil du temps, l’un domine l’autre, avant de céder la place au troisième. 

Ces conceptions de fonctionnement des marchés sont à la fois plus profondes et plus large que les avancées de la théorie économique elle-même. Aux décideurs en charge de régler les marchés, elles fournissent à chaque époque des convictions, des orientations profondes.

Mais, une fois la régulation engagée, une fois l’Etat de droit économique mis sur pied, l’analyse économique apporte au débat public, au processus de décision, ses techniques propres. Et ces techniques engendrent plutôt le doute

Comme le réel avait tendance à s’éloigner du modèle de base, celui de la concurrence pure et parfaite, les économistes se trouvèrent mis en demeure de reprendre leurs réflexions. Les théoriciens ont développé des modèles de plus en plus complexes, intégrant  par exemple les apports de la théorie des jeux, des développements mathématiques sophistiqués, utilisant des expériences de laboratoire etc… Ces modèles ont introduit une grande dose de doute au regard des relatives certitudes de naguère, sans apporter de conclusions assurées et simples. Mais ils ont structuré de plus en plus les débats publics, les enrichissant singulièrement.

L’économiste peut occuper trois rôles distincts :

· celui de technicien, lorsqu’il accepte le problème tel qu’il a été formulé par le juriste t y applique l’analyse économique

· de supertechnicien, lorsqu’il analyse une loi existante en dressant un bila coût/avantages

· d’économiste rhétoricien, lorsqu’il fournit aux juristes un corpus économique, vocabulaire et concepts, qui leur permet de mettre en évidence les faiblesses de conception des lois existantes et de concevoir de nouvelles dispositions juridiques

L’équilibre entre droit et économie

L’Etat de droit économique suppose que, face au pouvoir économique, soient réunies et confrontées deux sortes de démarches : l’économie et le droit. L’articulation n’est pas toujours aisée. Plus exactement, juristes et économistes tendent, chacun dans leur sphère et dans la logique propre, à la démesure. Face à face, obligés de coopérer et de se frotter les uns aux autres, ils se limitent réciproquement. Et de cet équilibre résultent les décisions.

Lorsque les économistes gagnent de l’influence dans les institutions chargées de réguler la concurrence, leur première tentation est de définir une stratégie « intelligente » d’action. Il convient selon eux de récupérer les secteurs qui font problème à partir d’indicateurs économiques fins et de lancer des enquêtes dans ces secteurs. Ils tendent quelques peu à mépriser les juristes, qui ne font que réagir au flot de plaintes et dénonciation que leur adressent les petits agents économiques s’estimant en butte à la concurrence « déloyale »des gros. A la démarche « ré-active » des juristes doit se substituer la démarche « pro-active » pense l’économiste.

Les tentatives pour appréhender « intelligemment » au sens de l’analyse économique et systématiquement des verrous anticoncurrentiels de l’économie, les marchés sur lesquels les firmes, à force de stabilisation, étaient parvenues à imposer une concurrence ronronnante, ne donnèrent jamais rien de concret, ne révélant que l’hybris de leurs auteurs et la faiblesse de leurs moyens en comparaison de la tâche qu’ils s’étaient imposée.

Les économistes manifestent parfois un autre type de démesure. Elle consiste à vouloir traiter une affaire sur la base de la seule reconstruction intellectuelle.

Ainsi le juge, étant en charge de dire le droit, vient-il calmer la démesure qui risque de s’emparer parfois de l’économiste lorsqu’il croit pouvoir donner la solution d’une affaire avec la seule aide de modèles élaborés, abstraction faite des instructions des acteurs. 

Le juriste chargé de traiter du bon fonctionnement des marchés procède autrement que l’économiste. Il ne cherche pas à illustrer des théories inventées ailleurs : il s’efforce de gagner des affaires. La tentation qu’il connaît consiste à choisir non les affaires qui peuvent être économique ment les plus significatives, mais celles sur lesquelles il sera possible de réunir les preuves qui conduiront à emporter le décision du juge. Il risque de perdre du vue l’objet même de la régulation de la concurrence, le bon fonctionnement des marchés, l’efficacité économique, pour ce concentrer plutôt sur la victoire devant la cour en appel, avec une condamnation à la clé. L’attention portée à l’équilibre dans les relations entre puissants et moins puissants, vissant souvent à défendre le « faible » contre le « fort », amène une dérive de la politique de concurrence lorsqu’elle est maniée par les juristes : alors que le marché favorise naturellement les plus efficaces, qui deviennent par sélection les plus puissants, les juristes finissent par défendre les entreprises les moins compétitives.

Il existe une autre démesure possible : celle à laquelle mène la stratégie des avocats en charge de disculper leurs clients impliqués dans une affaire de concurrence : jouer à fond la procédure. La lourdeur du traitement juridique des affaires de concurrence peut en effet rendre problématique la régulation du fonctionnement des marchés.

L’Etat de droit économique s’appuie sur deux approches à la fois toutes deux nécessaires et, sur bien des points, antagonistes. Il consiste en un sens à limiter le risque d’une hybris par celui d’une autre étape et à tracer la voie ‘un équilibre toujours fragile et menacé entre les deux. Le fait que les juristes soient de mieux en mieux formés à l’économie est un point positif pour l’avenir. La tâche des dispositifs que les différents Etats ont élaborés consiste notamment à gérer, concrètement, l’équilibre entre droit et économie. On a vu comment chaque pays s’y prenait. Il convient désormais de tirer es enseignements généraux de la construction d’un dispositif, cœur même de la réalité d’un Etat de droit économique.

Le point critique, ou du dispositif

Dans le jeu des échanges qui s’opèrent entre les politiques et les entreprises, il y a toujours fort à parier que lorsqu’un dispositif de régulation de la concurrence est créé dans un état, ou lorsque son action fait l’objet d’une mise en scène plus visible, les politiques viennent d’échanger cette vertu apparente contre des avantages plus réels octroyés aux entreprises. Les motifs qui entourent la naissance d’un Etat de droit économique ne sont pas souvent les mieux avoués.

Logiquement donc, le politique confie à un garde chien en apparence redoutable et indépendant, la tâche de mettre en œuvre la surveillance des marché. Mais, la logique conduit aussi le politique à limer les crocs de son chien de garde pour lui permettre d’aboyer et non de mordre, et de l’enchaîner pour qu’il n’aille pas renifler dans tous les secteurs.

L’instauration d’un Etat de droit économique suppose l’organisation d’une réflexion publique sur le fonctionnement des marchés. Mais la réflexion ne suffit pas. Les décisions ont généralement un retentissement plus grand ( publications dans la presse des décisions de justice, amendes…)

Si organisation d’un débat public et prise de décision semblent devoir aller de pair, leur combinaison n’est pas sans poser problème ( décision rapide pour faire preuve de souplesse peut aller à l’encontre de débat public institué ).

Les solutions pour articuler réflexion et décision peuvent varier : un même organisme peut les assurer toutes les deux (France ), ou prendre des décisions tout en commanditant des études à des universitaires ( Bruxelles ) ou l’on peut choisir de les confier à des institutions différentes (RFA). Aucune solution ne s’impose d’elle-même, quoique séparation institutionnelle ait le mérite de la clarté.

Sans moyens, sans capacité d’agir et de penser, le dispositif n’est qu’une apparence. Ceci n’est pas toujours pour déplaire aux politiques. Il est possible de défendre une autre conception, celle d’un dispositif ayant une puissance réelle. Une série de conditions doit alors être remplie :

· accès à l’information

· le pouvoir de se saisir

· le pouvoir de sanction 

· l’indépendance du dispositif et sa crédibilité

L’Etat de droit économique suppose qu’il soit pourvu d’un contrôle multiforme des activités du dispositif. Les procédures de contrôle doivent être conçues avec beaucoup de soin, et le problème analysé dans ses dimensions. Le contrôle doit être organisé à la fois sur les orientations prises par le processus de régulation et sur les décisions.

La décision politique ne doit pas être exclue, tout comme le regard critique des économistes.

La gestion de l’équilibre entre droit et économie est un problème de conception organisationnelle des organes de régulation. La sensibilité du dispositif aux évolutions de la théorie économique dépend de deux facteurs : 

· la clôture du dispositif : on devient fonctionnaire à moins de trente ans et on le reste trente ans et plus. Les passages d’un ministère à l’autre sont peu fréquents, il est malaisé de déplacer un titulaire. Un organe de régulation employant des fonctionnaires sera le plus souvent clos, imperméable aux influences venues de l’extérieur. Les systèmes dits « ouvert » sont ceux qui ont rendu perméables aux évolutions de la pensée économico-politique, par le fait qu’ils peuvent l’ingérer en faisant entrer en leur sein des personnels, souvent des universitaires, venus de l’extérieur

· le statut des économistes à l’intérieur des institution : une chose est de recruter des économistes dans un dispositif, une autre est de donner un statut important à l’analyse économique

Aucun modèle ne se dégage sur la conception du dispositif de régulation de la concurrence. Les solutions peuvent être multiples.

La réalité de l’Etat de droit économique se joue donc dans la conception du dispositif. Ce n’est que lentement, à force de tâtonnement, d’essais et d’erreurs, que chaque pays a trouvé sa voie.

Les options, comme le manifestent les solutions adoptées par les différents pays, sont ouvertes. Mais une chose est claire : selon la nature du dispositif, la gestion des marché relève soit de l’apparence d’un Etat de droit économique masquant mal une économie politique de marché, soit d’un réel Etat de droit économique.

Conclusion de la troisième partie

Le modèle d’économie politique de marché est de nature balistique. Entreprises et Etat mènent les opérations dans une tranquille certitude de ce qui est bon pour l’économie nationale. De fortes convictions se rejoignent, un ensemble de valeurs est partagé. La peur des ruptures de marché soude les intérêts.

L’Etat de droit économique est de nature profondément différente. Il ne pose qu’un objectif très indirect : la santé de l’économie par entretien d’une dynamique concurrentielle sur les marchés.

Les systèmes de régulation de la concurrence se trouvent en constante redéfinition sous l’effet des stratégies des entreprises.

Lorsqu’il y a affrontement avec les autorités en charge de la concurrence, et non simple contournement des mesures, les entreprises mobilisent leurs ressources, qui sont grandes.

Les politiques de régulation forment le cadre complexe de jeux stratégiques entre les acteurs parfois extrêmement puissants. En permanence, l’Etat de droit économique évolue, e redéfinit, une course s’engageant entre la construction d’une doctrine par les organismes de régulation, les décisions prises suivant cette doctrine, l’adaptation des comportements et des stratégies des entreprises à ces décisions, l’analyse économique qui réinterprète ces stratégies, en décortique la logique, et influence éventuellement à son tour, à nouveau, la doctrine des organismes de régulation, relançant ainsi la coure.

La nature dynamique, évolutive, de l’Etat de droit économique comporte une autre composante. C’est que la surveillance de l’engourdissement des marchés est une tâche sans fin, que les marchés sont régulièrement à « secouer ».

Il convient de « ré-eduquer » les entreprises à la concurrence quand certains marchés se stabilisent au point, non pas par une politique de concurrence, mais par les deux décisions de politique internationale créant une dynamique concurrentielle par l’irréversibilité :

· en bloquant l’accumulation du pouvoir de stabilisation du marché

· en prenant l’offensive et en imposant une dynamique concurrentielle

Ce qui importe surtout, c’est la dynamique de processus. Le modèle Bruxellois est particulièrement frappant : la DG4, soutenue par l’ensemble de la commission et par le Cour de justice, a su maintenir sans faille une dynamique tenace imposant des progrès concurrentiels toujours plus appuyés et apparaissant aux yeux des agents économiques européens comme irréversibles. A peine si ceux-ci peuvent espérer obtenir, faisant intervenir le pouvoir politique national, un répit pour s’adapter à ce jeu concurrentiel d’une nouvelle intensité. 

Le modèle de l’Etat de droit économique, tel qu’il a été présenté, est-il en train de s’installer définitive en Europe à l’occasion du grand marché ? Les entreprises qui vont opérer dans ce vaste espace économique uni doivent-elles, dès aujourd’hui, s’y adapter, l’intégrer dans leurs stratégies ? Ou l’Europe, sous l’effet de la concurrence japonaise notamment, n’est-elle pas en train d’hésiter entre deux modèles, recréant à un niveau transnational l’économie politique de marché ?

Conclusion

A l’aube de 1992, la forme que revêtira le grand marché européen n’est pas encore clairement dessiné. Ni les choix en matière de doctrine économique, ni ceux qui touchent aux institutions ne sont encore très clairs.

Le choc entre Etat de droit économique, qui c’est certes affirmé en 30 ans, et économie politique de marché, dans un contexte institutionnel complexe, pourra revêtir plusieurs formes. Trois grands scénarios sont envisageables :

· forteresse européenne incohérente : scénario le plus probable, si les équilibres institutionnels actuels se maintiennent. La combinaison entre économie et politique ne peut se faire, en l’état actuel, que dans de mauvaises conditions institutionnelles

· rivalité d’Etats-membres néo-mercantilistes : sur le plan institutionnel, un tel scénario supposerait la mise hors jeu des instances communautaires de Bruxelles et Luxembourg

· l’état de droit économique, mais pour lever la confusion, une réforme institutionnelle profonde visant à régler les rapports entre droit et économie d’une part, et politique d’autre part est nécessaire.

VI. Les principales conclusions

Ce livre parle des stratégies des entreprises, structuration des marchés et politiques de régulation a la veille de 1992, ou la dimension européenne ne peu plus être ignorées. Le jeu concurrentiel qui se déroulait dans le cadre national, entre les firmes elles-mêmes, entre elles et les états, semble à cette date condamné. Les entreprises, disent les auteurs, devront justifier leurs stratégies, publiquement, devant des tribunaux ou des bureaucrates, et les formes de l’analyse économique et du droit. En même temps, elles pourront se servir des politiques de concurrence comme d’un levier leur permettant d’attaquer leurs rivales, de pénétrer sur de nouveaux marchés de se développer.

VII. Discussions et critiques

Lors de l’explication de la logique « pure » du marché, les auteurs voient une seule raison au fait que les entreprises se copient les unes les autres ( pages 22 et 23 ) : pour minimiser les risques de se faire devancer par les entreprises concurrentes. Or ils omettent le fait que prendre une décision radicalement opposée à leurs concurrents pourrait leur donner un nouveau marché mais tout aussi bien les tuer. C’est parfois la peur de se tromper ( seul ) qui fait que les entreprises se copient les unes les autres.

Une contradiction est à relever dans ce livre : les auteurs disent que Bruxelles a un atout : les fonctionnaires restent longtemps à leur poste et le connaissent bien. Néanmoins, à la fin du livre, ils critiquent le fait que les fonctionnaires restent longtemps à leur poste « clos » et imperméable aux influences venues de l’extérieur. Il faudrait savoir : expérience ou imperméabilité, ou peut-être les deux !

Ce livre est bien fait, tout du moins dans sa première moitié, car il est compréhensible et truffé d’exemples. Il devient néanmoins de plus en plus complexe dans sa troisième partie où les auteurs, économistes de formation, essayent de justifier les actes des juristes et des économistes dans le marché.

VIII. L’actualité de la question

L’actualité regorge de cas de concurrence Carrefour, après avoir racheté Promodès, voit sa clientèle diminuer et se sent obliger, pour satisfaire ses actionnaires, de lancer une carte pour fidéliser ses clients. La téléphonie mobile est aussi sans arrêt attaquée par les associations de défense des consommateurs pour ententes illégales.

D’autres cas se détachent aussi, comme l’intervention du ministre de l’Economie, des Finances et de l’industrie en s’opposant au rachat d’Orangina par Coco-Cola en septembre 1998, sans commenter le retentissant procès Microsoft aux Etats-Unis et qui sera sûrement d’actualité dans quelques années en Europe, si une entente à l’amiable avec Bruxelles n’a pas lieu avant.
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